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Chapitre 1 Introduction : la formation des travailleurs de jeunesse et la pratique du travail de jeunesse à la loupe





    

      Marti Taru, Tanya Basarab et Ewa Krzaklewska


    




    Le développement du travail de jeunesse est depuis plusieurs années un domaine d’intérêt commun du Conseil de l’Europe et de l’Union européenne (UE). Leur partenariat dans le domaine de la jeunesse (ci-après « Partenariat Union européenne-Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse ») a constitué une base de connaissances communes sur la question et soutient les activités s’articulant autour des Conventions européennes sur le travail de jeunesse, espaces de discussion sur les politiques, les pratiques et la recherche destinés à renforcer le travail de jeunesse en Europe. En 2017, le Partenariat Union européenne-Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse a lancé un projet de recherche visant à réaliser une cartographie des parcours d’enseignement, de formation et de carrière des travailleurs de jeunesse pour mieux comprendre les possibilités d’éducation formelle ou non formelle dont ils peuvent bénéficier, les systèmes existants de reconnaissance et de validation de leurs acquis, ainsi que leurs parcours professionnels.




    Cette étude a été engagée à la faveur d’une attention et d’un intérêt croissants portés au développement du travail de jeunesse au niveau européen. En mai 2017, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté la Recommandation CM/ Rec (2017) 4 relative au travail de jeunesse (Comité des Ministres 2017). L’Union européenne avait soutenu plusieurs partenariats stratégiques et groupes d’experts dans le but d’améliorer la qualité du travail de jeunesse. La nouvelle stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse et les projets du Conseil de l’Europe pour le prochain programme de travail biennal dans le secteur de la jeunesse prévoient d’accorder une attention encore plus grande à ce domaine d’activité. Tous espéraient donc vivement que ce projet de recherche leur fournirait une image assez complète des parcours d’apprentissage, de formation et de carrière des travailleurs de jeunesse dans les États membres du Conseil de l’Europe.




    

      1.1. Déroulement et résultats du projet




      Le projet a commencé par la réunion d’un groupe d’experts à Bruxelles en mai 2017 pour réfléchir aux aspects de l’éducation formelle et non formelle qu’il serait important d’étudier. L’équipe de recherche composée de James O’Donovan, David Cairns, Madalena Sousa et Vesselina Valcheva Dimitrova a ensuite élaboré un questionnaire en huit parties correspondant aux principaux volets de cet exercice de cartographie, à savoir : les cadres juridiques et politiques relatifs au travail de jeunesse et ses définitions ; l’offre d’éducation formelle ; l’offre d’éducation non formelle ; la validation des acquis ; l’assurance de la qualité du travail de jeunesse ; les compétences des travailleurs de jeunesse et les normes professionnelles ; les associations de travailleurs de jeunesse ; et les parcours de carrière. Le questionnaire a été envoyé au réseau de correspondants nationaux du Centre européen de ressources sur les politiques de jeunesse, réseau qui contribue à la collecte de données et de ressources auprès des États parties à la Convention culturelle européenne. Dans les pays qui n’avaient pas de correspondant, il a été envoyé à d’autres contacts.




      La première phase de collecte de données a eu lieu de juin à septembre 2017. À leur réunion annuelle de septembre 2010, les correspondants du Centre européen de ressources sur les politiques de jeunesse ont recensé plusieurs obstacles à la collecte de données, principalement liés à l’absence d’informations ou au manque de données, à des questions de terminologie et à des difficultés à identifier les contributeurs potentiels. Une première analyse comparative fondée sur les informations provenant de 10 pays a été présentée en octobre au Conseil mixte sur la jeunesse du Conseil de l’Europe, organe statutaire sur les questions relatives à la jeunesse. Cela a eu pour effet de motiver les représentants gouvernementaux d’autres pays à remplir le questionnaire. Ces premières étapes ont notamment mis en évidence le manque d’informations sur le sujet ou de systèmes structurés de suivi de ces questions. Comme l’a souligné un des correspondants :




      

        En réalisant ce travail, nous nous sommes rendu compte qu’il n’y avait pas de système de suivi et de collecte de données sur le travail de jeunesse dans notre pays. Il faut absolument que nous mettions en place un tel dispositif.


      




      En janvier 2018, 41 pays avaient remis leur questionnaire. Relevant le défi de traiter ce riche ensemble de données, l’équipe de chercheurs a produit (sous la direction de James O’Donovan) un rapport de cartographie comportant 15 annexes thématiques.




      Le groupe d’experts s’est réuni une nouvelle fois à Bruxelles en novembre 2017 afin d’examiner les conclusions de l’étude et de formuler un avis sur la meilleure façon de présenter les résultats, sur le plan de la structure mais surtout du contenu, pour apporter une contribution à la mise en œuvre de la Recommandation relative au travail de jeunesse (Conseil de l’Europe 2017). C’est ainsi qu’une première analyse bibliographique sur la formation des travailleurs de jeunesse a été écartée de la version finale du document car elle n’avait pas produit de résultats intéressants. Le groupe d’experts a également recommandé de supprimer cette partie et de trouver le moyen d’exposer les résultats des travaux pour que les responsables de l’élaboration des politiques et les praticiens puissent les exploiter. Le rapport de cartographie et les annexes thématiques ont été finalisés en avril 2018, après avoir été complétés par des contributions des représentants des gouvernements au Comité directeur européen pour la jeunesse (CDEJ), qui fait partie des organes statutaires du Conseil de l’Europe dans le secteur de la jeunesse. Une analyse orientée vers l’action, axée sur les architectures de pratique dans le domaine du travail de jeunesse, a également été menée par Tomi Kiilakoski à partir du même ensemble de données. Ces deux produits sont présentés dans cet ouvrage.




      Mais le travail était alors loin d’être terminé. Le rapport d’analyse a révélé une grande diversité de situations dans les 41 pays participants, pour tous les domaines couverts par l’étude, des politiques à l’éducation en passant par les normes de qualité, les associations et les parcours professionnels des travailleurs de jeunesse. L’étude a notamment montré que le travail de jeunesse est un domaine d’intervention des pouvoirs publics très dynamique, près de la moitié des pays ayant établi un cadre d’action en la matière, ou mis à jour le cadre existant. Cela dit, l’offre d’éducation formelle est très inégale et on note d’importantes disparités entre les pays dans lesquels l’architecture de pratique (cadres d’action, systèmes et soutien des travailleurs de jeunesse) est très développée et ceux dans lesquels elle ne comporte que quelques éléments. Le groupe d’experts a recommandé un examen plus approfondi des résultats durant la deuxième phase des travaux. En particulier, la première partie de l’étude n’a pas fait apparaître de manière suffisamment claire les points de vue des travailleurs de jeunesse, mais aussi de leurs formateurs et des organisateurs et responsables du travail de jeunesse. Par ailleurs, il était évident que la cartographie rendait principalement compte de la situation des pays telle qu’elle était présentée par les pouvoirs publics et qu’il fallait donc confronter leur vision des choses avec celles des travailleurs de jeunesse et des responsables et organisateurs du travail de jeunesse.




      En 2018, une équipe de recherche renforcée a engagé des travaux pour essayer de comprendre les disparités constatées et d’obtenir des points de vue plus nuancés auprès des deux groupes. L’éventail de questions a été étendu de manière à englober également le rôle des associations de travailleurs de jeunesse, la professionnalisation et l’éthique. Les données ont été recueillies en combinant plusieurs méthodes, dont les enquêtes et groupes de discussion avec des travailleurs de jeunesse et des formateurs, organisateurs et responsables de travail de jeunesse. Une réunion élargie du groupe d’experts tenue à Bruxelles en mai 2018 s’est concentrée sur les systèmes de formation et de validation des acquis des travailleurs de jeunesse dans huit pays : Allemagne, Irlande, Estonie, Royaume-Uni (Écosse), Serbie, Croatie, Arménie et Ukraine. Elle a apporté une contribution des plus utiles à la deuxième phase de l’étude : trois organisations internationales de jeunesse (WOSM, EEE-YFU et IFM-SEI) ont présenté leurs approches en matière de formation et de reconnaissance des travailleurs de jeunesse, et les experts ont formulé des avis sur les autres aspects des parcours d’enseignement, de formation et de carrière des travailleurs de jeunesse encore mal connus des acteurs du secteur de la jeunesse. Il est alors apparu clairement qu’il n’existait pas de solution unique à l’échelle européenne pour aider tous les pays à développer la formation des travailleurs de jeunesse. L’étude a recensé divers systèmes, outils et méthodes permettant de lancer des programmes d’éducation formelle ou non formelle, et mis en lumière plusieurs formes de reconnaissance, de la certification des apprentissages non formels aux mécanismes complets de validation des acquis. Il est à noter que la réunion a également conclu que l’offre de formation et la validation des acquis étaient étroitement liées à d’autres aspects de la pratique du travail de jeunesse, parmi lesquels la reconnaissance du travail de jeunesse dans plusieurs secteurs d’action, la sécurité de l’emploi des travailleurs de jeunesse et leur situation sur le marché du travail.




      Ces travaux de recherche ont produit quantité de questions et de réponses pour les praticiens et les responsables politiques. La mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec (2017) 4 du Conseil de l’Europe étant en cours et l’Union européenne entamant l’élaboration d’un programme de travail européen sur l’animation socio-éducative dans le cadre de la Stratégie 2019-2027 de l’Union européenne en faveur de la jeunesse, les résultats de ce projet jettent les fondements d’approches adaptées et éclairées pour la mise en place de systèmes d’éducation formelle et non formelle et de mécanismes de validation des acquis des travailleurs de jeunesse. À sa dernière réunion en date en avril 2019, le groupe d’experts s’est penché sur l’importance d’établir des liens directs entre les conclusions des travaux et ces initiatives européennes.




      Le débat sur les résultats du projet de recherche se poursuit depuis que l’avant-projet de document a été présenté aux organes statutaires sur la jeunesse sous l’impulsion des acteurs de nombreux pays et des responsables politiques européens qui demandaient au Partenariat Union européenne-Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse de remettre ses conclusions, mais plus encore pour satisfaire l’intérêt accru porté au travail de jeunesse par l’ensemble des parties prenantes. L’étude de cartographie et le rapport sur les architectures de pratique ont été diffusés lors de nombreuses assemblées européennes et nationales, de petite ou de grande envergure, consacrées au travail de jeunesse. En amont de la troisième Convention européenne sur le travail de jeunesse, point de convergence de nombreuses initiatives, la Recommandation du Conseil de l’Europe relative au travail de jeunesse, l’adoption de la Stratégie 2019-2027 de l’Union européenne en faveur de la jeunesse et les initiatives connexes Erasmus+ ont porté la question des parcours d’enseignement, de formation et de carrière des travailleurs de jeunesse à l’attention d’acteurs plus rarement impliqués dans le secteur de la jeunesse, parmi lesquels les administrations publiques locales, les universités et le domaine de l’éducation et de la formation professionnelles. Ces échanges, qui viennent également à l’appui de nouvelles activités en gestation au niveau national, doivent continuer car chaque nouvelle partie prenante qui s’associe au débat peut détenir des réponses et des ressources qui permettront de mettre en place des parcours d’enseignement, de formation et de carrière reconnus, flexibles et de qualité, pour les travailleurs de jeunesse partout en Europe.


    




    

      1.2. Méthodes de recherche et données




      Le projet a produit de nombreuses sources de données, dont les réponses apportées au questionnaire par les correspondants et autres représentants nationaux pour l’exercice de cartographie, complétées par les résultats de huit entretiens collectifs et trois enquêtes. S’ajoute à cela un ensemble spécifique de données concernant le champ des youth studies (études de la jeunesse) dans les pays de l’Union européenne. Dans l’immense majorité, les sources de données sont utilisées dans plusieurs chapitres, et chaque chapitre s’appuie sur des jeux de données différents. Tandis que les enquêtes en ligne et le questionnaire d’analyse ont été conçus spécifiquement pour le projet, les entretiens collectifs ont eu lieu dans le cadre d’autres événements. Les enquêtes sont à considérer comme des données exploratoires en raison de difficultés méthodologiques et systématiques dans l’échantillonnage et la conception du questionnaire.




      Pour éviter de répéter les informations relatives aux sources de données au début de chaque chapitre, nous les avons regroupées dans les tableaux 1 et 2 qui donnent une vision complète des sources de données utilisées dans le présent ouvrage pour décrire le travail de jeunesse en Europe.




      

        

          
Tableau 1. Vue d’ensemble des groupes de discussion




          

            

              	

                Référence

              



              	

                Date

              



              	

                Contexte

              



              	

                Nombre et profil des participants

              

            




            

              	

                FGI_1


              



              	

                27 mars 2018


              



              	

                Conférence de la Stratégie européenne de formation, Mayence


              



              	

                Nombre : 8




                Activité : principalement travailleurs de jeunesse




                Expérience : de 2 à 10 ans et plus




                Pays : Allemagne, Hongrie, Lettonie, Macédoine du Nord.


              

            




            

              	

                FGI_2


              



              	

                27 avril 2018


              



              	

                Conseil des membres du Forum européen de la jeunesse, Bruxelles


              



              	

                Nombre : 10




                Activité : représentants d’organisations de jeunesse, dont le FEJ




                Expérience : en moyenne, près de 10 années d’expérience dans le secteur de la jeunesse, principalement en tant que participants et bénévoles




                Pays : Azerbaïdjan, Bulgarie, République tchèque, Allemagne, Italie, Roumanie


              

            




            

              	

                FGI_3


              



              	

                25 juin 2018


              



              	

                Groupe de discussion organisé avec le soutien du




                Centre estonien pour le travail de jeunesse, Tallinn


              



              	

                Nombre : 7




                Activité : travailleurs de jeunesse et organisateurs de travail de jeunesse aux niveaux municipal et national




                Expérience : en moyenne, près de 10 années d’expérience dans le secteur de la jeunesse, principalement en tant que participants et bénévoles (minimum 2 ans, maximum 20 ans)




                Pays : Estonie


              

            




            

              	

                FGI_4


              



              	

                5 juin 2018


              



              	

                Conférence Europe Goes Local, Cascais


              



              	

                Nombre : 9




                Activité : travailleurs de jeunesse




                Expérience : en moyenne, près de 10 années d’expérience dans le secteur de la jeunesse, principalement en tant que participants et bénévoles (minimum 2 ans, maximum 20 ans)




                Pays : Autriche, Croatie, Estonie, Allemagne, Lituanie, Pays-Bas, Suisse


              

            




            

              	

                FGI_5


              



              	

                5 juin 2018


              



              	

                Conférence Europe Goes Local, Cascais


              



              	

                Nombre : 9




                Activité : employeurs de travailleurs de jeunesse, organisateurs de travail de jeunesse au niveau municipal




                Pays : Autriche, Croatie, Estonie, Finlande, Italie, Lettonie, Portugal, Suisse


              

            




            

              	

                FGI_6


              



              	

                12-15 juin 2018


              



              	

                Séminaire d’évaluation du stage de formation Enter ! pour les travailleurs de jeunesse, Strasbourg


              



              	

                Nombre : 9




                Activité : spécialistes travaillant auprès de jeunes (ne se sont pas identifiés comme travailleurs de jeunesse)




                Expérience : expérience modeste dans le secteur de la jeunesse (1-5 ans), mais un participant pratique le « travail de jeunesse » depuis 12 ans




                Pays : Albanie, Arménie, France, Hongrie, Kosovo, Macédoine du Nord, Norvège, Roumanie


              

            




            

              	

                FGI_7


              



              	

                13-15 novembre 2018


              



              	

                Séminaire d’apprentissage mutuel sur le travail de jeunesse et son utilité pour les politiques en faveur de la jeunesse en Europe du Sud-Est, organisé par le Partenariat dans le domaine de la jeunesse, Ljubljana


              



              	

                Nombre : 18 (interrogés en deux groupes de neuf)




                Activité : travailleurs de jeunesse et coordinateurs/responsables de travail de jeunesse




                Expérience : la majorité des participants avaient plus de cinq années d’expérience dans le domaine du travail de jeunesse, deux avaient moins d’une année d’expérience




                Pays : Albanie, Bosnie-Herzégovine, Grèce, Monténégro, Macédoine du Nord, Roumanie, Serbie, Slovénie


              

            




            

              	

                FGI_8


              



              	

                Septembre 2018


              



              	

                Réunion du projet Europe Goes Local, Zagreb


              



              	

                Nombre : 6




                Activité : formateurs de travailleurs de jeunesse et responsables de travail de jeunesse




                Expérience : en moyenne, près de 10 années d’expérience dans le travail de jeunesse (trois avaient moins de cinq ans d’expérience et trois plus de quinze ans d’expérience)




                Pays : Croatie


              

            


          

        


      




      

        

          
Tableau 2. Vue d’ensemble des enquêtes




          

            

              	

                Référence

              



              	

                Méthode de collecte de données

              



              	

                Période de collecte de données

              



              	

                Population cible

              



              	

                Nombre de réponses

              

            




            

              	

                Cartographie


              



              	

                Questionnaire


              



              	

                Juin 2017 à janvier 2018


              



              	

                Correspondants du Centre de ressources européen sur les politiques de jeunesse




                Représentants nationaux au sein des organes statutaires du Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse


              



              	

                49


              

            




            

              	

                Enquête_1


              



              	

                Enquête en ligne


              



              	

                Juillet à septembre 2018


              



              	

                Travailleurs de jeunesse dans les pays du Conseil de l’Europe


              



              	

                221


              

            




            

              	

                Enquête_2


              



              	

                Enquête en ligne


              



              	

                Novembre 2018


              



              	

                Employeurs et responsables travailleurs de jeunesse dans les pays du Conseil de l’Europe


              



              	

                30


              

            




            

              	

                Enquête_3


              



              	

                Entretiens




                directs


              



              	

                Juin 2018


              



              	

                Formateurs de travailleurs de jeunesse, dans le projet Erasmus+ Europe Goes Local


              



              	

                10


              

            


          

        


      




      

    




    

      1.3. Structure et contenu de la publication




      Ce projet de recherche est une initiative importante dans le domaine du travail de jeunesse et s’inscrit dans un contexte politique dense. Les différents chapitres de cette publication donnent au lecteur des informations détaillées sur divers aspects des parcours d’enseignement, de formation et de carrière des travailleurs de jeunesse. Le chapitre 2 commence par présenter le rapport de cartographie élaboré par une équipe de chercheurs composée de James O’Donovan, David Cairns, Madalena Sousa et Vesselina Valcheva Dimitrova, sous la direction de James O’Donovan. Ce rapport couvre 44 régions de 41 pays du Conseil de l’Europe : il n’est donc pas exagéré d’affirmer qu’il offre une vue d’ensemble de la situation du travail de jeunesse sur le continent.




      Le rapport montre que moins de la moitié des pays examinés ont mis en place un système d’assurance qualité du travail de jeunesse et/ou défini les compétences que les travailleurs de jeunesse devraient posséder. On remarque une grande variété d’approches en matière d’assurance qualité, même si toutes ne correspondent pas aux schémas usuels ou habituellement reconnus dans ce domaine. Cette diversité est interprétée comme une preuve de l’intérêt accordé à la prestation d’un travail de jeunesse de qualité, et donc de la nécessité pour les travailleurs de jeunesse de disposer des compétences requises. Visibles pour une large part à l’échelon national, les cadres de compétences, normes professionnelles et outils de reconnaissance et de validation des acquis des travailleurs de jeunesse peuvent, collectivement, donner une assise à la coopération européenne dans ce secteur, notamment par l’échange de bonnes pratiques et l’entraide entre toutes les parties prenantes. Le rapport de cartographie met en évidence le rôle de l’État – aussi bien aux niveaux central, régional que local, par le biais des organes ou institutions recevant des financements publics –, des programmes d’aide européens et du secteur bénévole de la jeunesse dans le travail de jeunesse. Il conclut en particulier que l’État, qui par son autorité légale, la volonté du législateur et sa puissance financière, a le pouvoir de définir les missions du travail de jeunesse et des travailleurs de jeunesse, est celui à qui reviennent les responsabilités, les capacités et le rôle les plus importants.




      Le chapitre 3 élaboré par Tomi Kiilakoski analyse les données de cartographie sous l’angle des architectures de pratique pour faire progresser notre compréhension de la situation actuelle du travail de jeunesse en Europe. Cette théorie repose sur la notion d’apprentissage social et élargit notre champ de réflexion sur la formation des travailleurs de jeunesse. Elle part de l’idée que trois éléments influent sur les actes et les capacités d’un travailleur de jeunesse (ce qu’il fait et ce qu’il peut accomplir) :




      

        

          	« le discours » (sayings) – autrement dit, la manière dont le travail de jeunesse est reconnu, défini, abordé et débattu ;





          	« les actions » (doings) – c’est-à-dire le soutien apporté à la formation au travail de jeunesse et les possibilités de faire du travail de jeunesse une carrière durable ;





          	« les relations » (relatings) – les modes de reconnaissance, de soutien et d’organisation du travail de jeunesse qui permettent de le rapprocher des jeunes, du public et des autres professions.



        


      




      En combinant ces trois éléments, Tomi Kiilakoski classe les architectures de pratique en quatre groupes selon leur degré de développement. Cette typologie reflète la diversité des situations rencontrées dans les pays examinés.




      Le chapitre 4 préparé par Marti Taru présente trois concepts issus de la sociologie des professions – le professionnalisme en tant que valeur normative, en tant que discours et en tant que projet professionnel – et les applique au travail de jeunesse. En faisant ressortir certains aspects du travail de jeunesse, ces trois perspectives permettent chacune d’identifier des potentialités pour ce secteur. L’approche qui considère la profession sous l’angle de la valeur met en relief l’importance des connaissances spécialisées, indispensables pour fournir des services de qualité. Marti Taru explique que, de ce point de vue, le travail de jeunesse pourrait tirer parti d’institutions, par exemple de centres de recherche et d’enseignement de niveau universitaire, qui seraient chargées de construire et de transmettre des savoirs de qualité. L’application de la notion de « profession comme discours » au travail de jeunesse montre que celui-ci est façonné par la vision qu’en a le secteur public – et les attentes qu’il nourrit à son égard – en tant que service public. Un investissement accru de fonds publics en réponse aux enjeux et défis sociaux qui se posent aux jeunes, notamment dans le domaine de l’éducation et de la participation au marché du travail, pourrait profiter au travail de jeunesse. Par sa nature même, celui-ci nécessite une connaissance pointue des modes de pensée et des façons d’agir des jeunes. Les travailleurs de jeunesse possédant les compétences requises pour soutenir les jeunes, une hausse de l’investissement dans des initiatives centrées sur les jeunes ouvrirait des perspectives pour le travail de jeunesse, qui pourrait proposer son expertise pour appuyer l’action des pouvoirs publics dans la réalisation de divers objectifs. Enfin, la notion de profession comme projet professionnel souligne l’importance d’une intervention des praticiens pour obtenir une reconnaissance sociale et politique en tant que profession caractérisée par des attributs tels que l’autonomie et l’autogestion.




      Au chapitre 5, Sladjana Petkovic et Ondřej Bárta examinent la question de l’éthique du travail de jeunesse. Ils commencent par affirmer que le travail de jeunesse ne peut jamais être considéré comme un domaine exempt de valeurs car toutes les définitions qui en sont données, ou presque, sont influencées par des valeurs morales, éthiques, sociales, culturelles et/ou politiques. Cela s’explique par le fait que le travail de jeunesse s’inscrit dans des cadres d’action et de pratique plus vastes, mais aussi parce qu’il est réputé exiger un comportement éthique de la part de ses intervenants. Une analyse des codes d’éthique du travail de jeunesse permet de conclure que les différentes approches adoptées en matière d’éthique professionnelle ont toutes quelque chose à apporter, mais qu’aucune ne fait le tour de la question. Bien que la liste des exigences posées pour garantir une pratique du travail de jeunesse conforme à l’éthique soit très fournie, les mécanismes qui servent de base à leur développement et à leur mise en œuvre sont loin d’être satisfaisants. Sladjana Petkovic et Ondřej Bárta posent les questions suivantes, étroitement liées aux thèmes des chapitres précédents : quelles sont les interactions entre le cadre éthique, la qualité du travail de jeunesse et la reconnaissance du travail de jeunesse ? Comment un cadre éthique dans le domaine du travail de jeunesse influe-t-il sur la coopération avec les autres secteurs ? Un code d’éthique crée-t-il un langage commun et permet-il d’établir des liens avec les professionnels d’autres secteurs ? Aucune de ces questions n’est tranchée, mais toutes méritent que nous y consacrions de futurs travaux de recherche pour trouver des réponses.




      Au chapitre 6, Marko Kovačić, Nikola Baketa et Marita Grubišić-Čabo s’appuient sur un ensemble de données original englobant 100 programmes d’enseignement dans le champ des youth studies (étude de la jeunesse) (65 programmes de licence et 35 de master) proposés dans les universités de 16 pays de l’Union européenne. Il est à noter que la plupart de ces programmes mentionnent le travail de jeunesse dans les résultats d’apprentissage. Le chapitre met en lumière plusieurs aspects des programmes d’enseignement en youth studies. Il nous renseigne tout d’abord sur leur orientation et montre qu’ils se concentrent sur l’intégration sociale, l’éducation et la formation, la santé et le bien-être. Dans l’ensemble, ils sont davantage axés sur la dimension caritative (bénévolat) ou la prévention que sur l’émancipation. Sur le plan des fondements théoriques, la plupart des programmes font une large place aux notions de justice sociale et de communauté. On observe toutefois que certains concepts théoriques majeurs de la littérature du XXe siècle sur la jeunesse (comme la théorie de la transition, la jeunesse en tant que problème/ressource) y sont peu représentés. Il ressort également de l’analyse que les plans de performance et les contenus d’enseignement mettent principalement l’accent sur la méthodologie, la gestion de projets et le travail de terrain, souvent intégré aux formations.




      Au chapitre 3, Tomi Kiilakoski examinait le lien entre l’apprentissage de faits (théoriques) sur le travail de jeunesse et l’application de ces savoirs dans des situations concrètes en tant que travailleur de jeunesse spécialisé effectuant un travail de qualité. Au chapitre 7, il décrit la transition qui s’opère entre le travailleur de jeunesse débutant ou fraîchement diplômé, bardé de connaissances théoriques, et le praticien du travail de jeunesse sachant faire preuve d’autonomie et d’esprit critique dans son travail. Il distingue trois phases dans ce processus : la première intervient avant le diplôme, lorsqu’un jeune décide de devenir travailleur de jeunesse. Elle inclut les expériences de participation au travail de jeunesse en tant que jeune et les motivations qui le conduisent à s’orienter dans cette voie. Viennent ensuite les études, au cours desquelles les « disciples » du travail de jeunesse acquièrent des connaissances conceptuelles et théoriques sur le travail de jeunesse. Ces savoirs leur serviront pour l’analyse critique et indépendante de leur pratique plus tard dans leur vie professionnelle. La troisième et dernière période est celle de l’intégration des nouveaux diplômés dans la communauté des travailleurs de jeunesse. Elle peut durer plusieurs années et inclut une aide et un soutien de la part de travailleurs de jeunesse expérimentés, au moyen de différentes méthodes de supervision et d’accompagnement comme le mentorat. Ce chapitre souligne en particulier les multiples avantages qu’apporte la phase d’apprentissage de savoirs théoriques dans le cadre de l’éducation formelle (pas uniquement ou pas nécessairement dans le domaine du travail de jeunesse) au plan individuel, mais aussi pour la société.




      Cela dit, même si les études supérieures sont jugées bénéfiques, le fait est que, dans de nombreux pays, les travailleurs de jeunesse acquièrent pour la plupart de nouveaux savoirs et savoir-faire dans des contextes d’apprentissage non formel, en dehors des formations sanctionnées par un diplôme. Les apprentissages qui ont lieu hors du système d’éducation formelle et leur reconnaissance sont l’objet du chapitre 8 préparé par Dunja Potočnik et Marti Taru. Comme le montre l’analyse des données issues des groupes de discussion et des enquêtes, les travailleurs de jeunesse et les organisateurs de travail de jeunesse considèrent que l’offre d’apprentissage non formel accessible aux travailleurs de jeunesse est loin d’être parfaite.




      Nombre de répondants aux entretiens et à l’enquête ont pointé les facteurs qui, selon eux, entravaient la capacité à proposer des formations à des travailleurs de jeunesse généralement animés d’une grande soif d’apprendre. Parmi les difficultés évoquées figuraient le manque de ressources financières et organisationnelles, l’absence de stratégies de formation et de perfectionnement à long terme pour les travailleurs de jeunesse au sein des organisations – et de manière générale dans le secteur du travail de jeunesse –, le manque de reconnaissance du travail de jeunesse et des acquis des travailleurs de jeunesse, ainsi que l’insuffisance des garanties sociales et la précarité de l’emploi dans ce secteur. Il est à noter que les initiatives et institutions européennes contribuent grandement au développement de la formation des travailleurs de jeunesse en soutenant l’élaboration de cadres de compétences et en apportant un appui organisationnel et financier aux travailleurs de jeunesse et aux formateurs et organisateurs de travail de jeunesse. D’autres mesures pourraient être prises, à bien des niveaux, pour améliorer l’offre d’apprentissage non formel proposée aux travailleurs de jeunesse.




      Le chapitre 9 rédigé par James O’Donovan porte sur les associations et réseaux de travailleurs de jeunesse en Europe. Nous y apprenons que ces organisations, associations et réseaux diffèrent par leur taille et par l’offre de formation qu’ils proposent à leurs membres. Ils semblent tous contribuer à la défense et à la promotion du travail de jeunesse en tant qu’activité professionnelle, en plus de réfléchir aux enjeux qui entourent le travail de jeunesse de manière générale. On peut également retrouver dans ces structures les chevauchements et limites floues qui existent entre le travail de jeunesse et d’autres domaines proches comme le travail social, l’aide à l’enfance et les activités de loisirs. Les associations de travailleurs de jeunesse sont quelquefois classées parmi les associations de travailleurs sociaux et d’enseignants. Elles peuvent aussi prendre la forme d’organisations syndicales dotées des pouvoirs de négociation correspondants avec les employeurs du secteur public et privé. Il est intéressant de noter que les associations ou réseaux de travailleurs de jeunesse sont plutôt caractéristiques des pays dans lesquels le travail de jeunesse est bien implanté et bénéficie d’un statut et d’un soutien, ou du moins de ceux dans lesquels il est en cours de développement.




      Dans le dernier chapitre, Marti Taru, Ewa Krzaklewska et Tanya Basarab font la synthèse des principaux points et débats soulevés dans les contributions de leurs collègues. Ils soulignent l’importance de l’impulsion politique pour l’élaboration de plans d’action ciblés soutenant la formation, l’apprentissage et le perfectionnement professionnel des travailleurs de jeunesse. Comme ce chapitre tend à le montrer, les institutions publiques jouent un rôle considérable dans le développement du travail de jeunesse en tant que domaine de pratique. Il n’est pas uniquement question ici de ressources financières et organisationnelles, car d’autres facteurs – incluant la législation, les mécanismes d’appui (cadres de compétences assortis de mécanismes de reconnaissance, de certification ou de validation) et la mise à disposition de systèmes de formation et de certification des compétences – sont indispensables au développement et à la reconnaissance du travail de jeunesse comme domaine de pratique, comme famille d’activités professionnelles et peut-être, à l’avenir, comme profession ou ensemble de professions. Une clarification des responsabilités attendues des travailleurs de jeunesse bénévoles et rémunérés semble également nécessaire car le travail de jeunesse est de plus en plus intégré au secteur des services publics assurés par les États et largement soutenu par les institutions et ressources européennes. Enfin, les conclusions de l’étude montrent qu’il existe de nombreuses façons d’élaborer des systèmes nationaux de formation et de validation des acquis des travailleurs de jeunesse, mais que, dans la plupart des pays, le suivi et l’analyse du domaine du travail de jeunesse sont assez peu systématiques.




      Bien que le travail de jeunesse existe de longue date en tant que pratique, les parcours de formation et de carrière des travailleurs de jeunesse ne bénéficient que depuis peu de l’attention des responsables politiques. Or, cette attention est capitale car aucune autre partie prenante n’est en mesure de soutenir autant le travail de jeunesse et les travailleurs de jeunesse. Il est évident que les institutions nationales et européennes jouent un rôle important dans le développement et l’institutionnalisation du travail de jeunesse. Le cadre de vie des jeunes ne cesse d’évoluer, et avec lui les politiques sociales et éducatives, qui s’adaptent aux nouvelles réalités. Le monde du travail connaissant lui aussi des changements permanents, le développement et la professionnalisation en cours du travail de jeunesse, qui est un domaine de pratique à la croisée de ces secteurs, devraient être considérés comme un processus naturel comportant bien des défis, mais offrant également d’innombrables opportunités. En tout état de cause, ce processus est engagé et le travail de jeunesse est en mouvement.
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      2.1. Introduction




      Ce chapitre présente le cœur de l’initiative de recherche « Cartographie des parcours d’enseignement, de formation et de carrière des travailleurs de jeunesse ». Il a pour objectif principal de contribuer à une meilleure compréhension et à un partage d’informations sur la formation théorique et pratique des travailleurs de jeunesse en Europe, sur les emplois et parcours professionnels auxquels elle les prépare et sur ce que cela implique pour la qualité du travail de jeunesse. Dans le cadre de son programme de travail pour 2017, le Partenariat Union européenne-Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse s’est proposé d’approfondir les connaissances sur le travail de jeunesse, d’élargir la section consacrée au travail de jeunesse au sein du Centre européen de ressources sur les politiques de jeunesse et de continuer à mettre en ligne des travaux de recherche pertinents dans sa bibliothèque virtuelle.




      La présente cartographie tente de répondre à un certain nombre d’interrogations concernant la formation des travailleurs de jeunesse, la réalité professionnelle en Europe, les différentes formes de reconnaissance et les principaux défis auxquels sont confrontés les praticiens du travail de jeunesse. Les questions suivantes ont guidé la méthodologie et les travaux de l’équipe de recherche et du groupe d’experts :




      

        

          	Quelles sont les mesures et la législation en vigueur au niveau national pour réglementer le travail de jeunesse en tant que profession ?





          	Quelles sont les possibilités de formation théorique et pratique permettant aux travailleurs de jeunesse de se perfectionner ?





          	Quels sont les cadres applicables en matière d’évaluation de la qualité et quelles sont les compétences fondamentales des travailleurs de jeunesse ?





          	De quels types de structures représentatives et d’appui les travailleurs de jeunesse disposent-ils ?





          	Quel est le statut des travailleurs de jeunesse au regard de l’emploi et quelles sont leurs perspectives professionnelles ?



        


      




      Bien que l’interprétation de la notion de travail de jeunesse et la pratique du travail de jeunesse varient considérablement en Europe, comme nous le verrons dans ce chapitre, le questionnaire relatif à l’exercice de cartographie en a donné la définition suivante, tirée du glossaire sur la jeunesse du Partenariat Union européenne-Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse (Partenariat dans le domaine de la jeunesse s.d. a) et de la Recommandation du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur le travail de jeunesse adoptée fin mai 2017, afin qu’il y ait un accord sur le sens des principaux termes de référence utilisés dans l’étude :




      

        Le concept de travail de jeunesse est large et couvre une vaste gamme d’activités de nature sociale, culturelle, éducative, environnementale et/ou politique, réalisées par, avec et pour les jeunes, en groupes ou à titre individuel. Le travail de jeunesse est assuré par des travailleurs de jeunesse rémunérés ou bénévoles, et repose sur des processus d’apprentissage non formels et informels axés sur les jeunes et sur la participation volontaire. Le travail de jeunesse est essentiellement une pratique sociale, un travail mené avec les jeunes et la société dans laquelle ils vivent, dont le but est de faciliter leur inclusion et leur participation active à la vie de la collectivité et à la prise de décisions. (Comité des Ministres 2017).


      


    




    

      2.2. Méthodologie de l’exercice de cartographie




      La cartographie s’appuie principalement sur les connaissances recueillies au moyen d’un questionnaire envoyé aux correspondants du Centre européen de ressources sur les politiques de jeunesse, aux ministères compétents, au Conseil consultatif sur la jeunesse, au Forum européen de la jeunesse et à d’autres organisations prestataires de travail de jeunesse, ainsi qu’aux représentants gouvernementaux chargés des politiques de jeunesse, aux établissements d’enseignement et de formation, ainsi qu’aux représentants d’autres organisations prestataires de travail de jeunesse. Le questionnaire a été envoyé aux correspondants du Centre européen de ressources sur les politiques de jeunesse début juin 2017 et les données ont été obtenues en décembre 2017.




      Quarante et un pays ont transmis des réponses complètes au questionnaire : au total, 49 questionnaires ont été reçus car certains pays en ont remis plusieurs. Certains pays ont également fourni des documents connexes. L’Angleterre et le pays de Galles (Royaume-Uni) ont donné des réponses distinctes, tout comme la Communauté flamande, la Communauté française et la Communauté germanophone de Belgique. La France et la Finlande ont renvoyé deux questionnaires chacune.




      Près de la moitié des réponses au questionnaire ont été fournies par les correspondants du Centre européen de ressources sur les politiques de jeunesse tandis que les autres provenaient de ministères, d’universités, d’organismes publics et d’organisations de la société civile de toute l’Europe. Par ailleurs, une analyse bibliographique et des recherches documentaires ont été menées sur les termes clés, les définitions du travail de jeunesse et d’autres éléments comme les politiques de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe en faveur de la jeunesse et les perspectives par pays dans le domaine du travail de jeunesse. Elles seront présentées dans le chapitre suivant.




      Il est important de noter que le travail des chercheurs a été guidé et soutenu par le groupe d’experts composé de représentants des institutions partenaires, du projet Europe Goes Local, du centre de ressources SALTO Formation et coopération, des organes statutaires du Conseil de l’Europe dans le secteur de la jeunesse et des experts ayant participé à la rédaction de la Recommandation CM/Rec (2017) 4 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe relative au travail de jeunesse. Le Partenariat dans le domaine de la jeunesse a également communiqué avec des représentants d’autres initiatives (cartographie du travail de jeunesse aux niveaux régional et local dans le cadre du projet Europe Goes Local et stratégie européenne de formation coordonnée par le centre de ressources SALTOFormation et coopération) pour veiller à la complémentarité des travaux et à leur utilité pour le secteur de la jeunesse dans toute l’Europe. Trois réunions ont eu lieu au cours de l’exercice de cartographie pour examiner les conclusions des travaux, revoir la structure du rapport initial et trouver des moyens d’enrichir l’analyse et de consolider les liens vers les données fournies.




      Toutes les définitions données dans le questionnaire – celle du travail de jeunesse ci-dessus, mais aussi celles des termes « travailleur de jeunesse », « apprentissage formel », « apprentissage non formel » et « accréditation d’un programme d’enseignement » – sont tirées du glossaire sur la jeunesse du Partenariat Union européenne-Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse et de sources similaires. Ces définitions et d’autres, également issues du glossaire, ont été utilisées pour l’analyse de données dans ce chapitre. Les autres termes employés, et en particulier ceux liés aux compétences et aux diplômes, proviennent des réponses au questionnaire. Ils ont été donnés pour la plupart en anglais et, pour certains, en français. Une traduction a parfois été fournie pour des termes dont le sens pouvait paraître moins clair, par exemple Fritidsledarutbildning (animateur de loisirs) en Suède ou Barne- og ungdomsarbeiderfag (acteurs du travail de jeunesse et de la petite enfance) en Norvège. Le terme « pays » (Convention culturelle européenne) a été préféré à celui d’« État membre » dans ce chapitre.




      Toutes les informations et données figurant dans l’analyse et les tableaux1 proviennent uniquement des réponses au questionnaire, hormis celles qui sont utilisées à des fins d’illustration ou de comparaison. Lorsqu’elles étaient classées dans des catégories particulières, comme l’éducation et l’apprentissage formels et non formels, les cadres d’assurance qualité et de compétences, ou encore les normes professionnelles et descriptions de poste, ces dernières ont été communiquées et traitées sous cette forme aux fins de l’analyse des données, sauf mention contraire. Pour l’élaboration du rapport initial, les chercheurs ont été tributaires de l’étendue et de la qualité des réponses au questionnaire. L’analyse a mis en évidence un manque important de données sur le travail de jeunesse dans bon nombre de pays examinés. De ce fait, les réponses au questionnaire étaient parfois moins complètes que ce qui était attendu. Des différences d’interprétation et de compréhension des questions posées ont également eu un impact sur la nature et l’étendue des réponses reçues.




      

    




    

      2.3. Politiques européennes actuelles en matière de promotion et de développement du travail de jeunesse




      L’examen des politiques européennes actuelles relatives à la promotion et au développement du travail de jeunesse nous permet d’identifier un certain nombre de thèmes communs qui sous-tendent l’approche des institutions européennes dans ce domaine. Ce travail contribue à clarifier ce que ces institutions entendent par « travail de jeunesse » et nous fournit un point de départ pour l’exercice de cartographie, ainsi que d’importantes orientations pour ce chapitre.




      Le contexte politique relatif au travail de jeunesse au niveau européen est marqué par plusieurs développements majeurs, dont des tentatives d’expliquer ce qu’est le travail de jeunesse. En 2009, la Résolution du Conseil de l’Union européenne relative à un cadre renouvelé pour la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse a défini le travail de jeunesse (ici « animation socio-éducative ») comme :




      

        une notion générale, qui englobe un large éventail d’activités de nature sociale, culturelle, éducative ou politique organisées par les jeunes, avec les jeunes et pour les jeunes [...] fondée sur des processus d’apprentissage non formels et sur la participation volontaire (Partenariat dans le domaine de la jeunesse s.d. b).


      




      Il s’agit plus ici d’un début de définition que d’une description complète de toutes les pratiques relevant du secteur de la jeunesse, ou englobant tous les domaines dans lesquels les travailleurs de jeunesse sont employés en plus de l’enseignement et de la formation (par exemple les loisirs). Les aspects centraux de cette définition restent toutefois le caractère volontaire de la participation des jeunes au travail de jeunesse, la présence d’éléments d’apprentissage non formel ou informel et la contribution au développement social et personnel.




      Nous pouvons également nous pencher sur les déclarations des conventions européennes du travail de jeunesse. La Déclaration de la 2e Convention européenne du travail de jeunesse, l’une des initiatives phares de la présidence belge du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe (de novembre 2014 à mai 2015), vise à établir un équilibre entre deux conceptions du travail de jeunesse, la première comme « instrument » de préparation au marché du travail et la seconde en tant qu’outil favorisant le développement personnel, l’autonomisation, la citoyenneté, la participation, l’inclusion sociale, l’ouverture culturelle, l’expression, l’amitié et le divertissement.




      Cette déclaration marque une volonté réaffirmée de soutenir le travail de jeunesse en Europe et d’engager un processus institutionnel menant à un accord, au sein des institutions européennes, sur l’importance et l’utilité du travail de jeunesse, et vient en appui au travail des praticiens et des responsables de l’élaboration des politiques dans le secteur de la jeunesse. Ce document définit essentiellement les paramètres du « travail jeunesse », qu’il qualifie dans ses remarques finales de « composante centrale d’une Europe sociale » (2e Convention européenne du travail de jeunesse ; Résolution sur l’animation socio-éducative adoptée sous la présidence belge du Conseil 2010).




      Comme le note la convention, la responsabilité du travail de jeunesse relève des États membres, d’où la nécessité de déterminer ce qui se passe dans le secteur de la jeunesse dans les pays européens. Nous allons voir dans ce chapitre dans quelle mesure les aspirations des institutions européennes se réalisent. L’un des documents clés qui nous guidera dans ce processus est la Recommandation CM/Rec (2017) 4 du Conseil de l’Europe relative au travail de jeunesse, qui fournit notamment une définition de base du travail de jeunesse (citée dans l’introduction et tirée de la résolution ci-dessus). Le but de cette recommandation est d’encourager les pays à développer leur politique et leurs formes de pratique en matière de travail de jeunesse pour soutenir ce dernier aux niveaux local, régional, national et européen. Il est à noter que cette définition reconnaît également l’importance des travailleurs de jeunesse rémunérés et bénévoles, et met l’accent sur l’apprentissage informel et non formel. Ce document donne donc de précieuses indications sur la manière dont le travail de jeunesse devrait être pratiqué. On trouvera les définitions de ces termes et d’autres dans le glossaire sur la jeunesse du Partenariat Union européenne-Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse.




      Les travaux de recherche entièrement consacrés à la pratique du travail de jeunesse, qui pourraient nous aider à expliquer en quoi consiste exactement ce dernier, sont assez limités, même si l’on voit apparaître un nombre important de nouvelles études fournissant un éclairage sur les acteurs du secteur de la jeunesse en Europe. On peut citer par exemple la récente publication du Conseil de l’Europe sur la jeunesse : Thinking seriously about youth work (Schild et al. 2017). Cet ouvrage adopte une approche transversale par l’étude d’exemples concrets provenant de divers États membres de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe. Ce travail nous permet d’étoffer dans une certaine mesure notre définition contemporaine du travail de jeunesse à l’aune des catégories professionnelles, en nous intéressant à toutes ces personnes que l’on nomme moniteurs socioculturels, médiateurs interculturels, éducateurs ou animateurs, travailleurs sociaux, animateurs de mouvements de jeunesse, formateurs et travailleurs culturels ou encore bénévoles et militants dans les organisations ou mouvements de jeunesse. Vus sous cet angle, les éléments présentés dans ce chapitre constituent une cartographie d’une partie des cadres réglementaires applicables et des systèmes de formation, et des parcours de carrière ouverts à ces personnes.


    




    

      2.4. Résultats de l’analyse des données




      

        2.4.1. Politiques et législation




        Dans cette partie du chapitre, nous donnerons une vue d’ensemble de la législation et des politiques relatives au travail de jeunesse en Europe. Nous commencerons par faire un rapide tour d’horizon des structures nationales et des cadres législatifs en place dans différents pays européens. Nous passerons ensuite en revue les définitions du travail de jeunesse ainsi que les diverses formes de reconnaissance et les initiatives en cours à l’échelon national, en illustrant notre propos par une carte fournissant des informations détaillées sur les pays dans lesquels il existe, à notre connaissance, de tels dispositifs. Nous indiquons dans une note de conclusion que les politiques et la législation des différents pays, si elles ont des points communs, par exemple en ce qui concerne le rôle fondamental joué par les pouvoirs publics dans la réglementation du travail de jeunesse au niveau national, présentent aussi des différences considérables liées à des facteurs comme l’histoire du développement du travail de jeunesse, qui change d’une région à l’autre.


      




      

        2.4.2. Structures nationales et cadres législatifs




        Les premiers items du questionnaire portaient sur la politique et la législation relatives au travail de jeunesse au niveau national. La première partie demandait aux pays d’indiquer les structures nationales chargées de l’élaboration du cadre des politiques de jeunesse et leur mise en œuvre dans le pays, ce qui nous a fourni des informations sur les acteurs responsables en dernier ressort du travail de jeunesse. Tous les correspondants nationaux (des 41 pays et régions pour lesquels nous disposons de données) ont répondu qu’il existait, sous une forme ou une autre, une structure gouvernementale dans leur pays. La responsabilité de la gouvernance du travail de jeunesse est le plus souvent confiée aux ministères. Dans un petit nombre de pays (par exemple en Bulgarie), d’autres acteurs comme des organes consultatifs sur la jeunesse y contribuent également.




        On notera que, de manière générale, la « jeunesse » n’est pas considérée comme un domaine d’intervention distinct au niveau ministériel, mais qu’elle est souvent associée à d’autres secteurs, principalement l’enfance (en Irlande, au Luxembourg et en Croatie), et/ou intégrée aux secteurs du sport (Arménie, Azerbaïdjan, Bosnie-Herzégovine, République tchèque, Communauté flamande de Belgique, Géorgie, Malte, République de Moldova, Monténégro, Pays-Bas, Macédoine du Nord, Portugal, Roumanie, Serbie, Slovénie, Turquie et Royaume-Uni (Angleterre)) ou de l’éducation (Bélarus, République tchèque, Estonie, Finlande, France, Grèce, Islande, Lettonie, Luxembourg, Malte, Slovaquie, Slovénie, Suède et Royaume-Uni (Angleterre)). Dans certains pays comme la Croatie et la Finlande, c’est une question transversale. La principale conclusion à tirer des réponses à cette question est la confirmation d’un manque de structures consacrées spécifiquement à la gouvernance du travail de jeunesse au niveau ministériel dans ces pays.




        Passant ensuite à l’examen de la législation relative au travail de jeunesse, nous avons demandé aux personnes interrogées si leur pays avait mis en place une loi/politique/ stratégie sur la jeunesse ou le travail de jeunesse au niveau national et/ou régional. On notera l’absence apparente de législation de ce type dans plusieurs contextes nationaux : Albanie, Bosnie-Herzégovine, Grèce, Italie, Norvège, Pologne et Suède. Cela ne veut pas dire que ces pays n’ont pas de cadre juridique en la matière, le travail de jeunesse pouvant tout simplement être soumis à une législation générique, par exemple dans le domaine de l’éducation, comme la loi sur l’éducation et les inspections (2006) au Royaume-Uni (Angleterre). On remarquera également qu’une grande partie de la législation est assez récente, puisqu’elle a été élaborée au cours de la dernière décennie. Dans certains cas, le processus législatif est en cours ou reste à finaliser.


      




      

        2.4.3. Définitions du travail de jeunesse




        Les réponses à la question de savoir si le « travail de jeunesse » et les « travailleurs de jeunesse » sont définis ou inclus dans d’autres lois ou documents d’orientation nationaux nous renseignent sur la définition juridique du travail de jeunesse dans les différents pays, même si, dans la majorité des cas, les pays n’ont pas donné de définition de ces termes ou mentionné une éventuelle codification dans la législation. Parmi les exemples communiqués, on peut citer les suivants :




        

          

            	Estonie : le travail de jeunesse est défini dans la loi de 2010 sur le travail de jeunesse comme la création des conditions qui permettent aux jeunes de se développer à tous les points de vue et de s’engager de leur plein gré dans des activités en dehors de leur famille, de l’éducation formelle et du monde du travail ;





            	Finlande : le travail de jeunesse tel que défini dans la loi de 2006 sur la jeunesse désigne les efforts déployés pour favoriser l’épanouissement, l’indépendance et l’inclusion des jeunes dans la société ;





            	Irlande : le travail de jeunesse est défini comme suit dans la loi de 2001 sur le travail de jeunesse : « un programme planifié d’éducation auquel les jeunes participent volontairement, conçu pour favoriser leur développement personnel et social, venant en complément de l’éducation formelle et de la formation théorique ou professionnelle et mis en œuvre principalement par des organisations bénévoles de travailleurs de jeunesse » ;





            	Macédoine du Nord : la stratégie nationale sur la jeunesse définit le travail de jeunesse comme « un processus organisé et systématique d’éducation et de contribution au développement des jeunes en vue de la réalisation de leur plein potentiel personnel, social et civique. Il est directement associé au développement local, faisant ainsi des jeunes les acteurs de leur propre développement mais aussi les acteurs de la vie de la collectivité » ;





            	Malte : activité d’apprentissage non formel visant le développement personnel, social et politique des jeunes (loi sur la profession de travailleur de jeunesse 2016) ;





            	Monténégro : le travail de jeunesse, défini dans la loi sur la jeunesse de 2016, désigne les activités organisées avec les jeunes et pour les jeunes dans un cadre d’éducation non formelle, selon leurs besoins et leurs aptitudes ;





            	Royaume-Uni (pays de Galles) : la Stratégie nationale 2014-2018 pour le travail de jeunesse au pays de Galles définit le travail de jeunesse sur la base des normes professionnelles nationales relatives au travail de jeunesse (service d’amélioration des apprentissages et des savoir-faire 2012) :



          


        




        

          « Il permet l’épanouissement des jeunes dans tous les aspects de leur vie, par des interventions qui facilitent leur développement sur le plan personnel, social et éducatif, leur donnent les moyens de s’exprimer, d’accroître leur influence et de renforcer leur place dans la société et les aident à atteindre leur plein potentiel. »


        




        Comme on peut le voir dans cette liste, les définitions vont d’une description plutôt littérale de ce en quoi consistent le travail de jeunesse et le rôle du travailleur de jeunesse (comme en Arménie) à un ensemble bien établi de devoirs et de responsabilités sur le plan institutionnel (comme en Irlande). La promotion de l’épanouissement personnel est également un axe fort de ces définitions (par exemple en Serbie et au Royaume-Uni (pays de Galles)) ; certains pays (Macédoine du Nord) entendent le faciliter par un programme d’activités planifié, ce qui suppose un accord systématique sur la manière dont le travail de jeunesse doit être pratiqué. Parmi les autres dénominateurs communs, on peut citer l’accent mis sur l’apprentissage non formel et la participation volontaire.




        Bien que le nombre limité de définitions réduise la portée de l’analyse, nous pouvons en déduire qu’il existe des préoccupations communes concernant, par exemple, la qualité de vie et l’ancrage du travail de jeunesse dans un processus plus vaste de développement de la société ou de la collectivité. De manière générale, les définitions placent également le travail de jeunesse en dehors des structures de l’éducation formelle et l’associent à l’apprentissage non formel et au bénévolat. Nous pouvons observer à cet égard des points de convergence avec la manière dont le travail de jeunesse est conceptualisé au niveau européen, y compris dans l’approche d’institutions comme la Commission européenne et le Conseil de l’Europe et du Partenariat Union européenne-Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse.


      




      

        2.4.4. Autres formes de reconnaissance nationale du travail de jeunesse




        Parmi les autres formes de reconnaissance nationale du travail de jeunesse, on peut citer la reconnaissance de la part des organisations de la société civile ou l’organisation de stages de formation spécifiques. Bien que des informations n’aient été fournies que dans un peu plus de la moitié des réponses, nous avons pu constater que nombre d’entre elles insistaient sur l’importance des agences nationales pour la jeunesse. Le rôle des agences européennes, et notamment d’Erasmus+, dans la reconnaissance nationale du travail de jeunesse a également été souligné (par exemple en Grèce, en Pologne et en Roumanie).




        Malgré une vision incomplète de la situation, nous savons qu’il existe une reconnaissance nationale du travail de jeunesse en dehors des structures gouvernementales sous la forme de stages destinés aux travailleurs et animateurs de jeunesse, de camps d’été et d’autres types de formations délivrées par des organisations bénévoles et des organisations non gouvernementales (ONG). La connaissance de ces initiatives peut être limitée par un manque d’informations ou de sensibilisation. L’Italie, par exemple, a expliqué que des « initiatives ponctuelles » étaient menées avec le soutien des administrations locales/municipalités. Il semble donc qu’une grande partie de la reconnaissance intervienne au niveau local plutôt que national, mais que la nature diverse et non documentée des mesures rende ce travail moins visible qu’il ne pourrait l’être.


      




      

        2.4.5. Initiatives stratégiques en cours à l’échelon national




        La dernière question de cet item concernait les initiatives nationales en cours pour la reconnaissance du travail de jeunesse, par exemple l’adoption de projets de loi et la mise en place de comités. Les suivantes ont été citées :




        

          

            	la présentation et l’examen, devant le Parlement azerbaïdjanais, d’une nouvelle proposition de loi sur les politiques de jeunesse comportant des définitions complètes du travail de jeunesse et des travailleurs de jeunesse ;





            	les activités du Forum national de la jeunesse en Bulgarie ;





            	la mise en place en 2015 d’un groupe ad hoc d’experts sur l’établissement de liens entre le travail de jeunesse et l’action sociale en République tchèque ;





            	la réalisation d’un exercice de cartographie à Chypre concernant la validation de l’éducation non formelle et informelle ;





            	la création en 2015 d’un groupe de travail national composé d’experts en Croatie ;





            	la sélection de 10-15 centres d’expertise nationale du travail de jeunesse pour développer et promouvoir les compétences et l’expertise sur les questions relatives à la jeunesse à l’échelon national, à l’automne 2017 en Finlande ;





            	la mise en place d’un groupe de travail en France, entre octobre 2016 et mars 2017 ;





            	le travail du ministère des Sports et des questions de jeunesse de Géorgie avec ses partenaires pour mettre au point des normes professionnelles nationales et des critères de certification des travailleurs de jeunesse ;





            	l’Alliance pour l’action en faveur de la reconnaissance en Allemagne ;





            	la traduction en grec des notions de « travail de jeunesse » et de « travailleur de jeunesse » en avril 2017 ;





            	la création d’un groupe de travail par le ministère de l’Éducation et des Sciences de Lettonie ;





            	un projet de loi modifiant la loi sur le cadre des politiques de jeunesse (2017) en Lituanie ;





            	une initiative conjointe de reconnaissance du travail de jeunesse dans le Cadre national de qualifications en Macédoine du Nord ;





            	le développement de l’infrastructure du secteur de la jeunesse et des mécanismes de soutien à l’assurance qualité du travail de jeunesse et la réalisation d’une étude de faisabilité sur la reconnaissance du statut en République de Moldova ;





            	la révision de la loi du Monténégro sur la jeunesse en 2017 ;





            	une initiative visant à mettre en place une nouvelle politique nationale 2016-2019 en faveur de la jeunesse en Pologne ;





            	une initiative nationale en association avec les « techniciens de la jeunesse » au Portugal ;





            	la commande d’une étude sur les normes professionnelles du travail de jeunesse par le ministère de la Jeunesse et des Sports de Roumanie en 2016 ;





            	la révision de la loi de la Serbie sur la jeunesse ;





            	une déclaration reconnaissant la contribution de l’éducation non formelle au travail de jeunesse en Slovaquie ;





            	la présentation de projets de loi sur la jeunesse et la réglementation des centres de jeunesse au Parlement ukrainien.



          


        




        On voit que, dans de nombreux pays, la gouvernance du travail de jeunesse se trouve dans une phase de transition, caractérisée par des changements de législation et diverses formes de reconnaissance des travailleurs de jeunesse. Bien entendu, la situation évolutive en ce qui concerne la conduite de projets de recherche et la mise en place de commissions ne permet pas de dresser un tableau complet. Cela dit, il existe de toute évidence un mouvement général en faveur d’une meilleure reconnaissance du travail de jeunesse et de l’éducation non formelle en général en Europe.




        

          Figure 1. Autres formes de reconnaissance nationale du travail de jeunesse
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      2.5. Synthèse




      La diversité de la réglementation du travail de jeunesse reflète la diversité des traditions nationales en Europe, chacune donnant lieu à l’élaboration de cadres différents. L’un des éléments saillants est le degré d’intervention des pouvoirs publics dans la réglementation du travail de jeunesse. La norme consiste à confier la responsabilité de ce dernier à un ministère, le plus souvent avec d’autres domaines d’action comme l’enfance, la famille ou l’éducation. Plusieurs facteurs, tels que le niveau de reconnaissance du travail de jeunesse en tant que profession, sont à l’origine des variations des cadres réglementaires selon les pays. Ces disparités peuvent s’expliquer en partie par l’histoire du développement du travail de jeunesse dans chaque pays, celui-ci étant mieux établi dans certains que dans d’autres. Dans de nombreuses régions, le travail de jeunesse est encore loin d’avoir acquis le statut de profession. Comme nous le verrons dans la discussion ultérieure, cette situation de départ aboutit à des schémas bien distincts sur le plan de l’éducation, de la formation et de l’emploi.




      



      

        2.5.1. Éducation formelle et non formelle




        Bien que l’emploi et les parcours professionnels puissent être fortement influencés par des facteurs autres que l’éducation, l’acquisition d’un solide bagage par la formation théorique et pratique est nécessaire dans tous les domaines pour jouir de bonnes perspectives d’emploi et de carrière, mais aussi pour le développement personnel. Les questions posées dans l’enquête visaient :




        

          

            	à obtenir des informations et des données sur la nature et l’étendue des possibilités actuelles d’éducation formelle et non formelle dans le domaine du travail de jeunesse ;





            	à déterminer les liens qui existent entre ces possibilités d’éducation et le développement des compétences des travailleurs de jeunesse et futurs travailleurs de jeunesse, ainsi que l’impact qu’elles ont sur leurs perspectives d’emploi et de carrière.



          


        




        Cette section comporte deux parties. La première examine les formations supérieures de 2e et 3e cycles proposées dans le domaine du travail de jeunesse et les formations professionnelles et formations complémentaires de premier cycle. La seconde est consacrée à l’éducation non formelle des travailleurs de jeunesse rémunérés et bénévoles et s’intéresse en premier lieu à l’offre, au financement et à l’accréditation des formations, avant de se pencher sur les sujets abordés et les méthodes de formation mises en œuvre pour permettre l’acquisition des compétences nécessaires. Nous tenterons enfin d’en tirer quelques conclusions générales et de donner un aperçu des défis qui pourraient se présenter à l’avenir.


      




      

        2.5.2. Éducation formelle et accréditée




        

          Études supérieures de 2e et 3e cycles




          Les possibilités d’effectuer des études supérieures de 2e et 3e cycles dans le domaine du travail de jeunesse sont nombreuses. Certaines formations sont consacrées spécifiquement au travail de jeunesse tandis que d’autres portent sur des domaines connexes comme le travail social. Six des pays examinés – Estonie, Finlande, Irlande, Malte, Fédération de Russie et Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles) – proposent des formations supérieures validées par un diplôme en travail de jeunesse. Onze pays – Bulgarie, Communauté flamande de Belgique, France, Allemagne, Grèce, Islande, Lettonie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas et Roumanie – proposent des formations dans des domaines associés au travail de jeunesse, donnant accès à ce dernier.




          En Fédération de Russie, 42 universités proposent des formations supérieures sanctionnées par un diplôme dans le cadre du programme universitaire Organisation du travail de jeunesse, créé en 2003 par décret du ministère de l’Éducation et des Sciences en tant que spécialité interdisciplinaire expérimentale. Ce programme visait à mettre à la disposition des organisations de jeunesse et des organismes et administrations publics des professionnels compétents dans le domaine du travail de jeunesse.




          Le Royaume-Uni, l’Irlande et Malte ont en commun une approche centrée sur le travail de jeunesse et l’action sociale. Au Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), 36 universités, établissements d’enseignement supérieur et établissements d’enseignement supérieur non universitaire proposent 57 formations conduisant à un diplôme d’enseignement supérieur, de la licence au master. Bien que la plupart de ces formations soient de niveau licence et se focalisent sur la jeunesse et l’action sociale et communautaire, l’offre inclut également la pastorale jeunesse et la théologie pratique.




          En Irlande, trois universités et quatre instituts de technologie proposent des formations sur la jeunesse/l’action sociale et le travail de jeunesse au niveau licence tandis qu’une université propose une formation de niveau master. À Malte, il existe une formation en licence et en master ainsi qu’une formation en pastorale jeunesse qui habilite son titulaire à exercer en tant que travailleur de jeunesse. L’Estonie propose trois diplômes de 2e cycle dans l’enseignement supérieur appliqué au sein de deux universités, deux formations de niveau licence axées respectivement sur le travail de jeunesse et la gestion des temps de loisirs, ainsi qu’une formation de niveau master sur la gestion du travail de jeunesse. La Finlande a mis en place huit formations supérieures menant à des diplômes en activités civiques et travail de jeunesse, et donne également la priorité à la recherche et à l’égalité sociale.




          Les lignes de démarcation floues entre le travail de jeunesse et d’autres secteurs compliquent le processus d’identification des parcours d’enseignement et de formation des travailleurs de jeunesse dans l’éducation formelle et accréditée. Ce chevauchement des rôles entre les travailleurs de jeunesse et les autres intervenants auprès des jeunes est courant dans le secteur de la jeunesse (Kovačić 2017). Bien qu’il ait peut-être moins de poids au niveau national, ce facteur a des répercussions sur toute tentative de formulation d’une approche « européenne » pour l’identification des parcours d’enseignement et de formation.




          L’Allemagne, par exemple, propose plusieurs formations supérieures sanctionnées par un diplôme en travail social, avec spécialisation en « animation socioculturelle », « puériculture/travail de jeunesse » et « étude de la jeunesse dans la théorie et la pratique du travail social ». En Allemagne et en Autriche, tout comme aux Pays-Bas et dans les pays nordiques, les formations en pédagogie sociale et en travail social constituent une voie d’accès vers le travail de jeunesse.




          La Communauté flamande de Belgique a mis en place des formations supérieures menant à un diplôme en « travail socioculturel » et en « travail social et pédagogie sociale », tandis que la France propose une licence professionnelle « Métiers de l’animation sociale, socio-éducative et socioculturelle » dans cinq universités. Au Luxembourg, il existe depuis 2017 une formation à temps partiel conduisant à un diplôme de l’enseignement supérieur en sciences de l’éducation et sciences sociales.




          Les Pays-Bas proposent également des formations supérieures validées par un diplôme en « éducation culturelle et communautaire » et en « accompagnement social et pédagogique » tandis que la Lettonie propose deux formations de niveau master en « conseiller en orientation professionnelle et spécialiste des questions de jeunesse ». L’Islande a mis en place des formations supérieures conduisant à un diplôme en « étude des activités de loisirs et éducation sociale » et la Bulgarie une formation de niveau master en « activités de jeunesse et sports » qui peuvent toutes être suivies à distance. En Bulgarie, il existe des formations supérieures sanctionnées par un diplôme dans le domaine de l’apprentissage non formel.




          D’autres formations portent sur des domaines associés au travail de jeunesse ou englobant le travail de jeunesse. En Allemagne, par exemple, les travailleurs de jeunesse professionnels ont généralement fait des études dans les domaines du travail social, de la pédagogie sociale, de la pédagogie, de la psychologie et de l’éducation thérapeutique dans des universités de sciences appliquées (Fachhochschulen/ Hochschulen) ou des universités (Universitäten), ou suivi une formation professionnelle en tant qu’éducateur/professionnel de la petite enfance (Erzieher/Erzieherin). L’université de sciences appliquées (Fachhochschule) de Potsdam (Allemagne) propose un master européen en étude des questions liées à l’enfance et droits de l’enfant. L’université de sciences appliquées de Kempten (Allemagne) propose une formation en alternance spécialisée dans le domaine du travail de jeunesse, tandis qu’un certain nombre d’universités de sciences appliquées confessionnelles, également en Allemagne, proposent des programmes spécialisés axés sur la pédagogie religieuse et le travail de jeunesse.




          Le seul programme d’enseignement formel proposé en Grèce est une formation de niveau master en culture et politiques européennes de la jeunesse à l’université de Macédoine.




          Certains pays mettent en place de nouveaux programmes plus spécialisés. L’université de sciences appliquées (Hochschule) de Coblence (Allemagne) a complété son diplôme de licence en éducation (Bildung und Erziehung) par un cours axé sur le travail de jeunesse, tandis que la Roumanie a créé un certificat d’études supérieures de 3e cycle en gestion des ressources éducatives pour la jeunesse.




          Deux des pays examinés, la Bosnie-Herzégovine et la Serbie, ont vu leur situation régresser sur le plan de l’offre d’éducation formelle pour les travailleurs de jeunesse, bien que des dispositions semblent avoir été prises depuis lors pour remédier au problème. En Serbie, une formation de licence et master en travail de jeunesse communautaire n’a été opérationnelle que pendant une année, en 2008-2009. Plusieurs formations à temps partiel en animation et développement du travail de jeunesse ont été délivrées de 2001 à 2007 en coopération avec l’université de Jönköping en Suède. Au Monténégro, 250 travailleurs de jeunesse ont obtenu un diplôme universitaire entre 2002 et 2007 dans le cadre de l’initiative de Jönköping. De même, en Bosnie-Herzégovine, une formation en animation et développement du travail de jeunesse a été assurée de 1998 à 2008, à nouveau en coopération avec l’université de Jönköping. Un projet visant à proposer des formations supérieures conduisant à un diplôme en travail de jeunesse en communauté à l’université de Zenica a également été mené entre 2009 et 2012 dans le cadre du renforcement de la coopération interrégionale dans les pays des Balkans occidentaux.




          La plupart des formations supérieures de 2e et 3e cycles sont accréditées et délivrées par des universités ou, dans certains cas, des établissements d’enseignement supérieur comme les instituts de technologie en Irlande. Dans un certain nombre de pays – la Finlande, l’Allemagne et les Pays-Bas – les formations sont généralement assurées par les universités de sciences appliquées.




          

        




        

          Formation professionnelle, formations complémentaires et stages




          Sur le plan de la formation professionnelle et des possibilités de formation complémentaire de premier cycle, l’offre est très diversifiée et répond souvent à des besoins particuliers.




          Au Royaume-Uni, l’Angleterre et le pays de Galles ont mis en place un dispositif complet au niveau préprofessionnel pour les auxiliaires de jeunesse et une filière de formation spécifique pour les travailleurs de jeunesse, du certificat jusqu’au niveau master et doctorat. En France, 14 instituts universitaires de technologie (IUT) délivrent des diplômes en carrières sociales, option animation sociale et socioculturelle. Des certificats d’aptitude professionnelle sont également proposés par des établissements accrédités par le ministère compétent, notamment dans les domaines de la jeunesse, de l’apprentissage non formel et du sport. Des diplômes nationaux en dehors de l’enseignement supérieur sont délivrés par l’État (diplômes Jeunesse et sports), mais la formation est principalement assurée par des organisations du secteur tertiaire (associations de jeunesse et d’éducation populaire).




          La Finlande propose un diplôme professionnel (deuxième cycle de l’enseignement secondaire) en animation de jeunesse et loisirs, qui peut également être obtenu sous la forme d’une qualification fondée sur les compétences (120 semaines d’études) et donne à ses titulaires la possibilité de travailler en tant que moniteurs de jeunesse et loisirs. Le Portugal propose une formation de « technicien » de la jeunesse au niveau 4 dans quelque 17 établissements accrédités. La Norvège a mis en place une formation sur quatre ans (deux ans dans des établissements du deuxième cycle de l’enseignement secondaire et deux ans en apprentissage) pour les professionnels de la petite enfance et les travailleurs de jeunesse (Barne- og ungdomsarbeiderfag) tandis que la Suède propose une formation sur deux ans pour les « animateurs de loisirs » (Fritidsledarutbildning) assurée par les universités populaires suédoises. Au Bélarus, il existe une formation diplômante à temps partiel pour les « spécialistes du travail de jeunesse ». L’université de Rijeka et l’institut de recherche sociale de Zagreb, en Croatie, ont lancé une formation certifiante sur « la jeunesse dans la société contemporaine » en 2018. Au Monténégro, la formation professionnelle des animateurs de jeunesse a été accréditée et une formation de six mois comprenant trois mois de formation et trois mois de stage pratique a été mise en place.




          Le Luxembourg propose une formation de trois ans menant au diplôme d’État d’éducateur tandis que les Pays-Bas ont mis en place une formation professionnelle pour le personnel pédagogique des structures d’accueil de jeunes et les animateurs socioculturels.




          En Allemagne, la formation d’éducateur/professionnel de la petite enfance (Erzieher/ Erzieherin) validée par un diplôme peut être suivie dans des établissements d’enseignement professionnel (Fachschulen, Fachakademien, Berufsfachschulen, Berufskollegs) et un certain nombre de formations professionnelles confessionnelles sont également proposées.




          La Fédération de Russie propose diverses formations et possibilités de stages incluant des formations de reconversion pour les non-spécialistes du secteur de la jeunesse et des formations permettant d’obtenir des qualifications supplémentaires pour les spécialistes du secteur de la jeunesse, délivrées par des universités et des organismes certifiés de formation professionnelle. Le ministère de la Jeunesse et des Sports de Turquie propose quant à lui une formation pour les animateurs de jeunesse et les travailleurs spécialisés de la jeunesse et des sports.




          En ce qui concerne la formation professionnelle, certains pays comme le Royaume-Uni et l’Irlande semblent mettre l’accent sur la pratique du travail de jeunesse, tandis que d’autres, par exemple la Finlande et la Suède, privilégient des activités particulières telles que la culture et les loisirs. En Fédération de Russie, la priorité est apparemment donnée à la reconversion professionnelle et à l’amélioration des compétences. De manière générale, l’offre de formation professionnelle et complémentaire est inégale dans les pays examinés, et il n’y a pas de lien bien défini entre la formation professionnelle et les formations supérieures menant à un diplôme dans le domaine du travail de jeunesse, sauf au Royaume-Uni, en France, en Finlande et en Fédération de Russie.




          Par rapport à l’enseignement du troisième degré, l’offre et l’accréditation semblent plus diversifiées dans le domaine de la formation professionnelle. En France, le ministère compétent joue un rôle majeur. Aux Pays-Bas, au Portugal et en Fédération de Russie, les principaux acteurs sont les centres ou établissements de formation professionnelle, tandis qu’en Norvège l’enseignement secondaire du deuxième cycle intervient également. La Roumanie est l’un des rares pays à avoir mentionné l’offre de formation proposée par le secteur privé.


        


      




      

        2.5.3. Éducation non formelle




        

          Offre, financement et accréditation




          Contrairement à ce que l’on a pu observer concernant l’éducation formelle, il existe, dans tous les pays examinés sauf deux2, des possibilités d’éducation non formelle dans le domaine de la jeunesse. De manière générale, trois prestataires de ce type de formation ont été identifiés :




          

            

              	les organismes ou établissements bénéficiant du soutien de l’État ;





              	le secteur bénévole de la jeunesse ;





              	les programmes de soutien européens.



            


          




          L’État, que ce soit au niveau central, régional ou local, mais aussi par le biais d’organismes ou d’établissements publics, joue un rôle essentiel dans plusieurs pays – Belgique, République tchèque, Luxembourg, Allemagne, Malte et Ukraine. Dans certains pays comme l’Autriche et l’Allemagne, les régions exercent également des fonctions importantes ; ailleurs, comme en Finlande et en Norvège, les municipalités locales sont au premier plan. À Malte et au Luxembourg, les institutions étatiques ou publiques ont un rôle déterminant. Enfin, en Suède, les collectivités locales et la société civile ont des responsabilités majeures dans le financement de l’éducation non formelle des travailleurs de jeunesse.




          L’étendue du rôle du secteur bénévole de la jeunesse dans l’offre d’éducation non formelle, telle qu’elle ressort des réponses de l’enquête, peut frapper. En effet, dans près de la moitié des pays examinés – qui se situent tous, à l’exception de l’Islande, en Europe de l’Est ou méridionale3 –, ce secteur exerce des fonctions clés.




          L’intervention de l’Europe en matière de financement et d’accréditation est un autre trait marquant. Certains des pays interrogés rencontrent des difficultés d’accès aux données et à l’information concernant l’éducation non formelle. Au Royaume-Uni (Angleterre), elles sont dues à l’ampleur et à la diversité de l’offre, tandis qu’aux Pays-Bas, en Norvège et en Finlande, elles sont liées au caractère décentralisé d’une bonne partie du travail de jeunesse et à l’approche ascendante adoptée. Dans tous ces pays, le secteur du travail de jeunesse est dynamique et bien soutenu, mais les facteurs précités et la disponibilité moindre des informations et données peuvent en diminuer nettement la visibilité. De même, les problèmes d’accès aux données et informations relatives aux ONG de jeunesse peuvent également faire passer sous le radar une grande partie du travail effectué par ces dernières.




          Dans les pays où l’État joue un rôle déterminant sur le plan de la prestation, du financement et de la reconnaissance, l’enquête fait ressortir des particularités et variations notables. En Autriche et en Allemagne, par exemple, le rôle des régions est primordial. En Autriche, les instituts de formation gérés par les régions fédérales – comme le WienXtra-Institut für Freizeitpädagogik à Vienne ou Akzente à Salzbourg et en Haute-Autriche – proposent aux travailleurs de jeunesse des formations initiales et complémentaires, parfois en coopération avec des établissements d’enseignement supérieur. En Allemagne, de nombreuses formations destinées aux spécialistes des services à l’enfance et à la jeunesse sont délivrées par les offices régionaux pour la jeunesse, les établissements de formation continue dans le domaine sociopédagogique et les organisations et associations de jeunesse ; on comptait ainsi en 2016 plus de 32 000 titulaires de la carte Juleica (carte nationale normalisée pour les travailleurs de jeunesse bénévoles).




          La Fondation pour le travail de jeunesse du Liechtenstein et le Service national pour la jeunesse au Luxembourg proposent des formations annuelles qui sont obligatoires pour les travailleurs de jeunesse professionnels. Dans la Communauté flamande de Belgique, le ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Médias délivre des certificats de travailleur de jeunesse à l’issue d’un programme de formation agréé, le Kadervorming. En République tchèque, l’Institut national de formation continue propose des formations annuelles destinées aux travailleurs de jeunesse. L’Agence suédoise pour la jeunesse et la société civile (MUCF) assure également des formations annuelles pour les travailleurs de jeunesse, en collaboration avec différents centres d’enseignement supérieur. En Ukraine, un programme national de formation au travail de jeunesse est proposé aux niveaux national et régional tandis qu’à Malte, l’agence nationale pour la jeunesse Aġenzija Żgħażagħ est le principal prestataire de formation. Enfin, en Irlande, l’État est le principal bailleur de fonds et le secteur bénévole de la jeunesse le principal prestataire.




          Outre le rôle central de l’État et du secteur bénévole de la jeunesse, les réponses mettent également en évidence le soutien apporté par l’Europe et d’autres sources. Le financement de l’Union européenne (Erasmus+, Fonds social européen) et les accréditations correspondantes (Europass, Youthpass) ont été mentionnés dans plusieurs pays dont la Belgique, la République tchèque, l’Allemagne, la Lituanie et Malte. En Ukraine, la formation est soutenue financièrement par le Programme de développement des Nations Unies (Pnud) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (Unicef). En Arménie, l’État central reçoit l’appui de la Fondation Kasa, une fondation humanitaire suisse, aussi bien du point de vue de la prestation que du financement des formations, tandis qu’en Suède les organisations de la société civile (OSC) forment leurs animateurs bénévoles et le Fritidsforum (association pour les centres de loisirs et clubs de jeunesse) propose une formation aux animateurs de jeunesse intervenant dans le domaine des activités récréatives/de loisirs. En Autriche, les frais engagés sont remboursés à l’issue de la formation et dans la Communauté flamande de Belgique, certaines municipalités remboursent une partie des frais de participation aux formations.




          Dans la plupart des cas, l’accréditation est assurée par l’État ou par des organismes ou institutions publics, et intégrée au cadre national de qualifications, comme en Autriche et en Allemagne, et dans une certaine mesure aussi en Suède, où les formations dispensées en collaboration avec les centres d’enseignement supérieur peuvent donner droit à des crédits universitaires.




          Dans les pays où les organisations bénévoles de jeunesse sont les principaux prestataires de formation, la nomenclature varie en règle générale. Les ONG sont mentionnées dans la plupart des réponses, tandis que les OSC le sont également parfois (République de Moldova et Monténégro). Le Portugal cite les associations de jeunesse alors que l’Italie évoque les organismes du secteur tertiaire, en particulier les organisations confessionnelles et politiques. Quelques organisations de jeunesse considérées comme des acteurs de premier plan sont citées nommément. C’est le cas par exemple de l’Assemblée nationale des organisations de jeunesse (Conseil national de la jeunesse) en Azerbaïdjan. En Croatie, le réseau pour la jeunesse (Conseil national de la jeunesse) propose un programme d’enseignement en youth studies. En Serbie, les formations sont organisées par l’Association nationale des travailleurs de jeunesse NAPOR dont les 68 organisations membres sont des prestataires de travail de jeunesse et de services destinés aux jeunes. En Bulgarie, l’Académie nationale de la jeunesse propose une formation aux animateurs et travailleurs de jeunesse, organisée par le Forum national de la jeunesse.




          La plupart de ces pays font largement appel aux programmes de financement européens et, dans quelques-uns – la Bulgarie, Chypre, la Grèce, la Lettonie et la Roumanie –, les agences nationales Erasmus+ sont les principales sources de financement de la formation. Dans d’autres pays – le Bélarus, la Croatie, l’Italie, la Lituanie, la Pologne et la Slovaquie –, l’État assure une partie du financement au niveau central ou local. Au Bélarus, des contributions de l’Union de la Russie et de la Biélorussie, de la Communauté des États indépendants et de donateurs privés viennent compléter le soutien apporté par l’État et les programmes européens. Le Monténégro et la Slovaquie reçoivent également des fonds d’autres donateurs internationaux parmi lesquels les Nations Unies et la East Europe Foundation, ainsi que du secteur privé et de pays individuels comme la Norvège.




          Lorsque des financements européens sont mis à disposition, Youthpass et Europass sont habituellement utilisés, notamment en l’absence de système d’accréditation par l’État. Dans certains cas, les formations sont intégrées au cadre national de qualifications comme au Bélarus, en Estonie et en Pologne, mais le Portfolio du Conseil de l’Europe pour le travail de jeunesse est assez peu mentionné dans les réponses à l’enquête. Certaines ONG remettent des certificats de participation, par exemple en Roumanie, tandis qu’en Serbie l’association NAPOR délivre ses propres certificats, qui sont reconnus à la fois par ses organisations membres et par le ministère compétent. En Islande, les ONG disposent de leurs propres systèmes de reconnaissance.
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